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A propos du rapport de l’IGASS sur Paul Guiraud Villejuif 

 

La Fédération SUD Santé Sociaux salue le rapport de l’IGASS sur le « contrôle du fonctionnement du 

groupe hospitalier Paul Guiraud » qui a réalisé le tour de force d’absoudre celles et ceux qui ne 

remplissent pas leur mission et dans le même temps de stigmatiser celles et  ceux qui n’ont cessé pas 

d’alerter les pouvoirs publics s’agissant de la gravité de la situation. 

Nous ne pouvons qu’être que indigné-e-s au fil des pages en constatant les dépenses injustifiables 

résultant de la gestion autocratique du directeur, qui pourtant, sortira quasi indemne des 

conclusions de ce rapport. Il n’en ira pas de même pour  la Commission Médicale d’Etablissement et 

pour le syndicat SUD Santé Sociaux qui ne sont pourtant pas comptables des décisions litigieuses. 

 

Haro donc, pour les rapporteurs, sur le syndicat SUD de « défendre de manière absolu » les acquis 

sociaux, haro donc sur le syndicat de  « porter des revendications jugées utiles aux intérêts des 

malades et du personnel ». La Fédération SUD Santé Sociaux tient à réaffirmer son soutien total vis-

à-vis d’une section qui se bat dans un contexte où « un tiers des patients… passent d’un secteur à 

l’autre » au gré de la disponibilité des lits, avec « un risque de morcellement de la prise en charge ». 

Contexte de budgets en croissance annuelle de « 0 à 0,2% », où « l’absentéisme est de moins en 

moins remplacé » et où les heures supplémentaires s’accumulent.  Tout cela face à un directeur qui 

« recrute des contractuels en lieu et place de titulaires sans pour autant limiter les prestations 

extérieures et dans des conditions onéreuses de rémunération » ! 

 

Comment reprocher à une organisation syndicale son opposition systématique à une direction qui 

peut engager plus d’un million et demi d’euros dans des dépenses de  « prestations intellectuelles » 

et de communication alors que dans un même temps les budgets alloués aux activités 

thérapeutiques diminuent ? 

Que dire encore d’un rapport qui parle de file active et de Durée Moyenne de Séjour, d’activité, sans 

creuser plus avant et prendre en compte la démographie de la population à laquelle elle s’adresse. 

Sans creuser plus avant les dysfonctionnements d’une administration et son origine dans une loi, 

HPST, sur laquelle elle s’appuie. 

 

La Fédération SUD Santé Sociaux dénonce dans ce contexte les conclusions du rapport qui vise une 

fois de plus à faire des personnels la « variable d’ajustement » du plan de retour à l’équilibre en 

désorganisant les roulements des personnels dans les services pour diminuer le nombre de RTT (et 

augmenter la productivité), en allongeant les durées de passage d’échelons… 

La Fédération SUD Santé Sociaux considère que tous les syndicats sont parfaitement légitimes quand 

ils défendent la qualité des soins et les acquis sociaux des personnels, voire quand ils en 

revendiquent de nouveaux, mais elle affirme, par contre, que les directions ne sont plus dans leur 

fonction quand elles font autre chose que de défendre les moyens du soin et permettre aux 

soignants d’exercer dans les meilleures conditions. 

 

La Fédération SUD Santé Sociaux averti les pouvoirs publics que, si ce rapport n’avait pour effet que 

de pressurer un peu plus les personnels au lieu de permettre l’apaisement des tensions et de 

meilleures conditions de travail et de soins, c’est un nouveau conflit social d’envergure qu’il 

risquerait de provoquer. 

Paris le   26/12/2013 
 


